Résolution du Parlement européen sur la sécurité des produits, en particulier des jouets

1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ALDE, UEN, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B6-0351/2007 / P6_TA_PROV(2007)0412
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007

4.
Contexte de la résolution:
Le Parlement européen suit de près tant les questions de sécurité des produits que la révision et la mise à jour de la législation communautaire en vigueur dans ce domaine. Le niveau d'attention traditionnellement élevé du Parlement européen a récemment augmenté à la suite d'une série de rappels de produits de consommation dangereux, fabriqués, pour la plupart, en dehors de l'UE. Le point culminant a été atteint aux mois d'août et septembre 2007, lorsque plusieurs lots de jouets fabriqués en Chine ont été rappelés. La résolution du Parlement européen aborde à la fois la sécurité générale des produits et la révision de la directive 88/378/CEE relative à la sécurité des jouets (ci-après dénommée «directive sur les sécurité des jouets» ou DSJ), de même que le marquage CE et la possibilité d'instaurer un label européen de sécurité des consommateurs.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient / Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne la nécessité du maintien d'un haut niveau de protection des consommateurs en tant que priorité politique et sociale, reconnaît la compétence des États membres en matière de contrôle de l'entrée des produits dans l'UE et de surveillance des marchés et fait référence aux propositions présentées par la Commission concernant un cadre commun pour la commercialisation des produits – proposition de décision COM(2007)53 – et les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché – proposition de règlement COM(2007)37, connues sous l'appellation «paquet marché intérieur».

La résolution contient un certain nombre de suggestions spécifiques ayant trait à la révision de la DSJ, à la surveillance des marques CE ou autres, au système RAPEX (système communautaire d'information rapide sur les produits dangereux), aux mesures relatives à la traçabilité des produits et à la lutte contre la contrefaçon, à l'interdiction des importations de biens de consommation dangereux, à la coopération avec la Chine et d'autres pays tiers et au rôle des États membres.

La Commission apprécie l'attention élevée que le Parlement porte aux questions de sécurité des produits, qui ont été une considération clé dans la proposition relative au paquet marché intérieur présentée par la Commission en février 2007 et qui ont également constitué l'enjeu de la révision de la DSJ.

La Commission soutient l'orientation générale des suggestions du Parlement et partage le souci de ce dernier de faire en sorte que les produits commercialisés dans l'Union européenne soient sûrs.

Dans les paragraphes suivants, les différentes requêtes formulées dans la résolution sont reprises, accompagnées des points de vue préliminaires de la Commission sur le sujet.

Sous peu, la Commission communiquera aussi au Parlement européen les résultats de l'état des lieux sur la sécurité des produits. En septembre 2007, la commissaire Kuneva a annoncé son intention de procéder à un vaste exercice d'état des lieux visant à passer en revue les forces et faiblesses des mécanismes en place pour garantir que les consommateurs européens bénéficient d'un haut niveau de protection dans le domaine de la sécurité des produits et des jouets. Au cours des derniers mois, la Commission a entrepris de nombreuses activités afin de faire avancer cet état des lieux, qui débouchera sur un certain nombre de recommandations pour des actions futures, dont il sera rendu compte en détail au Parlement européen. La réponse finale de la Commission interviendra après l'achèvement de l'exercice d'état des lieux, y compris l'évaluation de la chaîne d'approvisionnement des jouets au sein de l'UE et de certains pays tiers.

Révision de la directive relative aux jouets
Le Parlement européen appelle la Commission à présenter la révision de la DSJ d'ici à la fin de l'année 2007, en veillant à ce que cette directive révisée contienne des exigences efficaces en matière de sécurité des produits et des mesures plus détaillées afin de garantir la sécurité des produits et de permettre aux consommateurs d'utiliser en toute confiance des produits sûrs.

Une révision de la DSJ est en préparation à la Commission depuis longtemps. La révision a fait l'objet d'une intense consultation des parties prenantes et se fonde sur trois études d'évaluation d'impact, dont une étude spécifique sur les substances chimiques utilisées dans les jouets.

La révision poursuit un triple objectif. Tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur des jouets, la révision ambitionne principalement de renforcer les exigences de sécurité pour les jouets. En outre, elle a pour but une meilleure mise en œuvre et une application rigoureuse des exigences de sécurité. Un autre objectif consiste à clarifier le champ d'application et les définitions de la directive. L'adoption de la proposition était déjà prévue pour 2006, mais a été reportée afin de tenir compte du cadre législatif pour la commercialisation des produits et d'assurer la cohérence entre le futur cadre horizontal et la législation-cadre sectorielle, qui repose sur les mêmes principes. La Commission est en train de finaliser la proposition et s'emploie à en obtenir l'adoption rapide.

Le Parlement demande à la Commission, pour la révision de la DSJ, de prévoir que les mesures de mise en œuvre des exigences fondamentales seront adoptées «en comitologie, selon la procédure de réglementation avec contrôle», en vue de permettre le contrôle parlementaire sur la mise en œuvre des dispositions relatives à la sécurité des jouets.

La DSJ a été l'un des premiers exemples de législation communautaire à appliquer les principes de la technique législative de la nouvelle approche. La révision de la DSJ ne représente pas une remise en cause complète de la méthode retenue en 1988, c'est-à-dire la concentration de l'harmonisation législative sur les exigences essentielles, la définition des spécifications techniques dans des normes harmonisées et la présomption de conformité aux exigences essentielles pour les produits respectant les normes harmonisées. Elle contiendra toutefois un certain nombre de mesures destinées à améliorer la sécurité des jouets et concernant, entre autres, les exigences de sécurité particulières applicables à ces derniers.

La Commission envisage une procédure de comitologie pour certains aspects de la mise en œuvre de la directive, afin d'en garantir la cohérence avec les connaissances scientifiques en constante évolution.

Le Parlement invite la Commission à proposer, dans le cadre de la révision de la DSJ, l'interdiction inconditionnelle de certaines substances chimiques dangereuses, telles que les substances carcinogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction (CMR) des catégories 1, 2 ou 3, ainsi que d'autres substances toxiques tout aussi préoccupantes, telles que les perturbateurs endocriniens, les substances sensibilisantes et les arômes.

Les règles existantes – article 3 et annexe II de la DSJ – prévoient un ensemble de mesures spécifiques relatives aux propriétés chimiques des jouets, et notamment à la biodisponibilité de substances nocives, de même qu'une interdiction des substances ou préparations dangereuses au sens de la législation communautaire en vigueur. Sur la base de ces dispositions, les autorités nationales sont en droit d'interdire la mise sur le marché ou d'ordonner le retrait du marché des jouets comportant des risques pour la santé ou des risques de blessure en raison de la présence de certaines substances chimiques et, en particulier, de ceux qui contiennent des substances chimiques dont l'utilisation dans des jouets est interdite ou qui présentent des niveaux supérieurs à ceux indiqués à l'annexe II de la DSJ.

Dans la directive révisée, la Commission envisage une approche très stricte en ce qui concerne les CMR et les autres substances chimiques hautement préoccupantes. En plus des mesures spécifiques qui seront introduites pour les CMR et les fragrances allergisantes, les jouets doivent respecter la législation chimique générale de l'UE, y compris le nouveau système REACH (enregistrement, évaluation, autorisation et restriction des substances chimiques), fondé sur le règlement 1907/2006/CE et la directive 2006/121/CE. En conséquence, les fabricants de jouets, en tant qu'utilisateurs en aval de substances chimiques, seront soumis à l'obligation i) de déterminer et d'appliquer des mesures de contrôle des risques, ii) de transmettre les informations pertinentes au sein de la chaîne d'approvisionnement et iii) de faire rapport aux autorités.
Le Parlement européen invite la Commission à améliorer les mesures d'application de la DSJ, y compris par le biais de sanctions efficaces en cas de non-respect.

La proposition de révision de la DSJ inclura une série de nouveaux éléments visant à renforcer l'application de la directive. Elle prévoira également des règles relatives aux sanctions applicables en cas d'infraction aux dispositions nationales adoptées en vertu de la directive. Conformément aux principes du traité CE et à la jurisprudence de la Cour de justice, lesdites sanctions devront être efficaces, proportionnées et dissuasives.

Surveillance des marques CE ou autres

Le Parlement européen demande à la Commission de veiller à ce que le marquage CE soit une garantie de respect de la législation de l'UE et souligne que la marque communautaire, qui répond à une démarche d'autorégulation, n'a jamais été conçue pour jouer le rôle d'une marque européenne garantissant la sécurité des consommateurs.

La Commission convient que le marquage CE doit garantir le respect de la législation par le produit et elle met en relief l'importance cruciale que revêt une surveillance efficace des marchés pour assurer l'application correcte des règles régissant l'utilisation dudit marquage et l'observation de la législation d'harmonisation en général. Par ailleurs, la Commission souhaite attirer l'attention sur le fait que le marquage CE signifie qu'un produit est conforme aux exigences applicables énoncées dans les directives prévoyant le marquage CE, dont le but est d'assurer la sécurité des produits, et qu'il est donc sûr. Le législateur choisit la procédure qu'il juge la plus appropriée, en prenant en considération les caractéristiques du produit, le risque encouru, les conséquences que des produits défectueux sont susceptibles d'entraîner, ainsi que le juste équilibre entre les exigences préalables à la mise sur le marché imposées au fabricant et le contrôle postérieur à la mise sur le marché effectué par les autorités publiques. C'est pourquoi le législateur a, dans certains cas, opté pour une autodéclaration du fabricant. Cette autodéclaration ne signifie pas que le système en tant que tel repose sur «l'autorégulation», puisque le fabricant reste tenu de se conformer aux exigences applicables définies dans la législation d'harmonisation.

L'objectif du paquet marché intérieur en cours d'examen est, en fait, de renforcer la garantie de conformité fournie par le marquage CE, en intensifiant la surveillance du marché et en la rendant plus efficace et plus efficiente dans tous les États membres. À cet effet, la proposition de règlement introduit une obligation pour les États membres de procéder à des contrôles d'ampleur appropriée, tant sur le plan interne (c'est-à-dire pour les produits déjà en circulation sur le marché) qu'aux frontières, et de mettre à disposition des ressources adéquates.

Le Parlement européen prie instamment la Commission d'évaluer la valeur ajoutée d'un label européen commun de sécurité des consommateurs et souligne que ce label doit être volontaire.

La Commission est disposée à examiner la création d'une marque européenne additionnelle, mais pense que la sécurité ne saurait revêtir un caractère volontaire. La conformité d'un produit aux exigences spécifiées dans la législation d'harmonisation signifie, en principe, que le produit est sûr. Apposé légitimement, le marquage CE indique, par conséquent, que le produit est sûr. La Commission considère que, pour ne pas entrer en conflit avec le marquage CE, une marque européenne additionnelle doit avoir une signification autre que la conformité aux exigences énoncées dans la législation prévoyant le marquage CE.

Le Parlement européen demande à la Commission de clarifier la responsabilité légale des producteurs ou importateurs en cas d'utilisation abusive du marquage CE et estime que des sanctions appropriées devraient être prises en cas d'abus.

La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement à l'approche retenue dans la proposition de décision relative à un cadre commun pour la commercialisation des produits. La proposition de décision contient, en effet, un ensemble clair d'obligations valables pour tous les opérateurs économiques intervenant dans la chaîne d'approvisionnement et de distribution. Elle précise, entre autres, que tout opérateur économique apposant le marquage CE assume l'entière responsabilité de la conformité du produit aux exigences légales et prévoit des sanctions en cas d'usage abusif dudit marquage. Les dispositions relatives aux obligations des opérateurs économiques sont complétées par un régime de traçabilité, qui permet d'identifier le fabricant et les importateurs de chaque produit et qui assure aux autorités la possibilité de remonter la trace d'un produit tout au long de la chaîne de distribution.

Système RAPEX
Le Parlement européen demande à la Commission de renforcer l'efficacité du système RAPEX, de façon à garantir que les États membres pourront détecter et retirer du marché le plus grand nombre possible de produits dangereux.

La Commission exhorte sans discontinuer les États membres à renforcer davantage leur participation au système RAPEX et propose des activités de soutien et de formation aux autorités nationales concernées dans le but d'accroître l'efficacité du système. La Commission est aussi en train de moderniser l'actuelle application informatique RAPEX afin de faciliter le fonctionnement du réseau.

À la suite de la résolution du Parlement européen, la commissaire Kuneva a spécifiquement abordé le sujet lors du Conseil «Compétitivité» du 28 septembre, en insistant sur la nécessité d'une amélioration de la surveillance du marché et de la participation au système RAPEX. En outre, des réunions ad hoc avec des experts en jouets des États membres et du comité institué par la directive sur la sécurité générale des produits (DSGP) ont été organisées les 10 septembre et 3 octobre 2007, en vue de débattre des activités des États membres destinées à renforcer la sécurité des produits et des jouets. Les effets des efforts déployés sont d'ores et déjà clairement visibles et, en octobre 2007, les notifications RAPEX ont atteint leur plus haut niveau historique. Les dix premiers mois de l'année 2007 ont vu les alertes RAPEX s'inscrire en hausse de 56 % par rapport à la même période de 2006. La participation des États membres est également devenue plus homogène, avec, au mois d'octobre, des notifications issues de 19 États membres et réparties de manière plus équilibrée entre ces derniers.

La Commission se félicite de ce que le Parlement appelle les États membres à augmenter davantage leurs activités de surveillance du marché et d'exécution de la législation, ce qui contribuerait à accroître l'activité RAPEX.

En réponse à la demande du Parlement de prévoir un contrôle et la notification au système RAPEX, la Commission tient à rappeler que, conformément à la DSGP, les États membres ont déjà l'obligation d'informer la Commission et les autres États membres, via RAPEX, des mesures d'exécution prises à l'encontre de produits notifiés commercialisés sur leur territoire.

Interdiction des importations de biens de consommation dangereux
Le Parlement européen demande à la Commission de clarifier la procédure d'interdiction des importations et l'invite à faire usage de ses pouvoirs pour éliminer du marché de l'UE les biens de consommation dont la dangerosité aura été avérée.

La Commission souhaite rappeler que, d'après la DSGP, les autorités de surveillance du marché des États membres doivent interdire les produits de consommation dangereux mis sur le marché de l'UE.

De surcroît, le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil relatif aux contrôles de conformité des produits importés de pays tiers aux règles applicables en matière de sécurité des produits prévoit une procédure aux frontières extérieures, lorsque les autorités douanières détectent des produits dangereux. Ces règles sont reprises par le paquet marché intérieur. Afin de renforcer les contrôles, la proposition établit une obligation pour les États membres de procéder à des vérifications aux frontières d'ampleur suffisante, avant la mise en libre pratique des produits, et introduit la possibilité pour les autorités nationales de détruire les produits non conformes.

La Commission réfléchit actuellement aux mesures supplémentaires à prendre pour assurer une amélioration continue de la surveillance du marché et de la sécurité des produits.

Coopération de la Chine et d'autres pays tiers
Le Parlement européen engage la Commission et les États membres à renforcer la coopération avec les autorités compétentes des pays tiers grands exportateurs d'articles de consommation vers l'UE, et en particulier avec l'AQSIQ (Administration centrale chinoise pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine), en fournissant une aide technique à ces autorités pour mettre en œuvre les règles de santé et de sécurité et en améliorant la coopération douanière.

La Commission reconnaît l'importance d'une coopération renforcée. En ce qui concerne l'AQSIQ, la Commission s'est engagée dans diverses activités visant à intensifier la coopération et à garantir une exploitation maximale des accords existants, c'est-à-dire des protocoles d'accord entre l'AQSIQ et les services de la Commission et de la feuille de route pour des jouets plus sûrs. Au cours de la visite de la commissaire Kuneva en Chine, au mois de juillet, et de celle des services de la Commission, en octobre, l'AQSIQ a confirmé son engagement à approfondir la coopération dans le domaine de la sécurité des produits.

Le troisième rapport RAPEX-Chine sur les mesures prises à l'égard des fabricants ayant exporté des produits dangereux vers l'Europe fait notamment apparaître des progrès considérables par comparaison avec les périodes couvertes par les précédents rapports. Le système RAPEX-Chine a aussi permis aux autorités chinoises de structurer et cibler leurs activités de contrôle, ainsi que de développer un système et réseau national de contrôle de la sécurité et d'alerte rapide.

S'agissant spécifiquement de la sécurité des jouets, ce dialogue suivi a eu pour résultat que l'AQSIQ s'est lancée, ces derniers mois, dans une campagne d'inspection ciblée sur les fabricants de jouets, dans le cadre de laquelle plus de 3000 sociétés ont fait l'objet d'enquêtes. Dans la seule province de Guangdong, où est fabriquée la grande majorité des jouets chinois, plus de 750 fabricants de jouets ont ainsi vu leurs certificats d'exportation de qualité suspendus ou retirés, tandis que 690 autres ont été mis en demeure de rénover leurs installations de production et d'améliorer la qualité des produits dans un délai déterminé. La Commission poursuivra sur la voie de la multiplication de ses contacts avec les autorités chinoises, afin de continuer à améliorer la quantité et la qualité de leurs contrôles et rapports, de maintenir le dialogue constructif et de soutenir leurs efforts actuels.

Le Parlement européen invite la Commission à fournir une aide technique aux autorités de pays tiers afin de mettre en œuvre les règles relatives à la santé et à la sécurité sur l'ensemble de la chaîne de production, ainsi qu'à améliorer les procédures d'inspection et la coopération douanière.

La Commission convient de l'importance de continuer à fournir une aide technique aux pays tiers pour renforcer la sécurité des produits de consommation et pour promouvoir les règles et normes de sécurité européennes. Dans le cadre d'une étroite coopération, elle apporte une assistance technique aux pays du Sud-Est asiatique et de la Méditerranée, de même qu'elle entretient un dialogue avec un certain nombre de pays voisins.

Le Parlement européen invite la Commission à clarifier sa politique commerciale actuelle concernant les articles potentiellement dangereux en général, et les jouets et textiles en particulier, et à préciser de quelle manière elle assurera la cohérence entre l'application restrictive de la réglementation en vigueur et la nécessité impérieuse de garantir le droit des citoyens européens à des produits sains.

Le Parlement européen demande à la Commission d'inclure des normes communes en matière de santé et de sécurité dans les négociations sur la prochaine génération d'accords de partenariat et de coopération et d'accords de libre-échange, et de mettre au point des mécanismes permettant de vérifier le respect de ces normes.

Le Parlement européen invite, d'une part, les États membres à coopérer activement avec l'ensemble des partenaires commerciaux en matière de surveillance des marchés et de sécurité des produits et, d'autre part, le Conseil économique transatlantique (CET) à inscrire ces questions à son ordre du jour.

Le Parlement a raison de réclamer une coopération active avec les États-Unis et les autres partenaires commerciaux. La Commission s'est déjà fortement engagée dans une telle coopération à travers des accords bilatéraux et sa participation active aux enceintes multilatérales, dont le Groupe international pour la sécurité des produits de consommation.

Pour ce qui est des États-Unis, la Commission partage le point de vue que de solides relations transatlantiques sont nécessaires en la matière. Tant l'UE que les États-Unis ont entrepris de dresser des états des lieux et d'élaborer des plans d'action en faveur d'une sécurité renforcée des importations et des produits, en passant en revue les règles et mécanismes existants et en s'appuyant sur les enseignements tirés, en particulier, des récents rappels à grande échelle. Il est important, pour chacune des deux parties, d'échanger les résultats de l'analyse et de rechercher la plus grande convergence possible. La Commission maintient un dialogue régulier avec ses homologues aux États-Unis, à la fois à un niveau politique élevé et au niveau technique. Comme demandé par le Parlement européen, la sécurité des produits a été abordée lors du Forum de coopération de haut niveau en matière de réglementation et de la réunion à haut niveau du Conseil économique transatlantique du 9 novembre et elle continue d'être au cœur du dialogue de coopération transatlantique.
Mesures relatives à la traçabilité des produits et à la lutte contre la contrefaçon
Le Parlement européen invite la Commission à fournir une aide technique aux autorités de pays tiers afin de mettre en œuvre les règles relatives à la santé et à la sécurité sur l'ensemble de la chaîne de production, ainsi qu'à améliorer les procédures d'inspection et la coopération douanière.

Les administrations douanières des États membres contribuent à la mise en œuvre effective des mesures destinées à protéger les citoyens européens contre les produits dangereux importés de pays tiers. Des méthodes modernes de gestion des risques, dont l'application est devenue obligatoire à la suite des récentes modifications de la législation douanière communautaire
, 
 , aident à sélectionner les envois à soumettre à des contrôles ciblés. Les contrôles douaniers relatifs à la sécurité des produits seront encore renforcés lorsque la nouvelle législation proposée par la Commission
 aura été adoptée. Cette législation offrira également la possibilité de détruire les produits dangereux. En ce qui concerne les contrefaçons, la Communauté a mis en vigueur une solide législation
, 
 permettant de saisir et détruire de telles marchandises, indépendamment du fait qu'elles soient dangereuses ou non. La coopération douanière avec la Chine est un élément important du partenariat stratégique global entre l'UE et ce pays.
----------
� Règlement (CE) n° 648/2005 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2005 modifiant le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire (JO L 117 du 4.5.2005, pp.13�19).


� Règlement (CE) n° 1875/2006 de la Commission du 18 décembre 2006 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire (JO L 360 du 19.12.2006, pp. 64–125).


� Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché dans le contexte de la commercialisation des produits (COM(2007)37).


� Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 concernant l'intervention des autorités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle (JO L 196 du 2.8.2003, pp. 7–14).


� Règlement (CE) n° 1891/2004 de la Commission du 21 octobre 2004 arrêtant les dispositions d'application du règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil concernant l'intervention des autorités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle (JO L 328 du 30.10.2004, pp. 16–49), modifié par le règlement (CE) n° 1172/2007 de la Commission du 5 octobre 2007 (JO L 261 du 6.10.2007, p. 12).
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